




























































Convention de mise à disposition de terrain affecté à la DECI - Lumé     Septembre 2026 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UNE RÉSERVE D’EAU PRIVÉE 

POUR LA DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE 
 

 

 

Entre les soussignés, 

La Commune Nouvelle de Saint-James, représentée par son Maire, Monsieur Jean-René GUÉRIN, dûment 

habilité par délibération du Conseil municipal en date du 22 septembre 2026, 

ci-après dénommée « la Commune », 

D’une part, 

 

Et 

 

Monsieur / Madame Louis BRAULT, demeurant 5 rue Chopin - 35 131 CHARTE DE BRETAGNE, agissant en 

qualité de propriétaire de la parcelle cadastrée commune déléguée d’Argouges, section 018 ZV n°2, 

ci-après dénommé(e) « le Propriétaire », 

D’autre part, 

 

Il est convenu ce qui suit. 

 

Préambule 

En 1995, afin d’améliorer la défense contre l’incendie des secteurs de Lumais, Jautais et Launay, sur le territoire 

de la commune historique d’Argouges, Monsieur Maurice GERMAIN avait accepté la mise à disposition gratuite 

d’un terrain lui appartenant afin d’y aménager une réserve d’eau destinée à l’alimentation des moyens de lutte 

contre l’incendie. 

 

Le Conseil municipal d’Argouges avait donné un avis favorable à la création de cette réserve par délibération 

du 17 août 1995. 

 

Cette réserve constitue aujourd’hui un point d’eau incendie privé mis à disposition du service public de défense 

extérieure contre l’incendie. Elle est référencée dans l’outil de suivi utilisé pour la défense extérieure contre 

l’incendie sous le numéro : 

PEI n° 50018-00800 

et localisée aux coordonnées : 

X : 324949,4 – Y : 2395013,63. 

 

La réserve, d’une capacité estimée à environ 120 m³, est implantée dans un espace clôturé et accessible par 

une barrière. 

 

Afin de pérenniser son utilisation et de préciser les droits et obligations respectifs de la Commune et du 

Propriétaire, les parties souhaitent formaliser par la présente convention les conditions de sa mise à 

disposition. 

 

Article 1 – Objet de la convention 
Le Propriétaire met gratuitement à la disposition de la Commune la réserve d’eau implantée sur sa propriété 

ainsi que les emprises strictement nécessaires : 

• à son accès par les services d’incendie et de secours,  

• à son utilisation pour les besoins de la défense extérieure contre l’incendie,  

• à son contrôle, son entretien et sa maintenance, 

• ainsi qu'à la réalisation des travaux nécessaires au maintien de son caractère opérationnel.  
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Cette mise à disposition est consentie exclusivement pour les besoins de la défense extérieure contre l’incendie 

et pour les opérations nécessaires à l’entretien de l’ouvrage. 

 

Le Propriétaire conserve la pleine propriété du terrain et de l’ouvrage. 

 

Article 2 – Caractéristiques et identification du point d’eau 
À la date de signature de la présente convention, le point d’eau est identifié comme suit : 

• Commune : Commune Nouvelle de Saint-James,  

• Commune déléguée : Argouges,  

• Lieu-dit : Lumais,  

• Nature : réserve d’eau artificielle,  

• Capacité indicative : environ 120 m³,  

• Référence DECI : 50018-00800,  

• Coordonnées : X 324949,4 – Y 2395013,63  

• Parcelle cadastrale : section ZV n° 2,  

• Surface de la parcelle : 21 a 2 ca, soit 2 120 m² 

• Accès : site clôturé et fermé par une barrière.  

 

L'identification et les caractéristiques opérationnelles du point d'eau peuvent être actualisées en lien avec le 

SDIS de la Manche sans qu'il soit nécessaire de modifier la présente convention, dès lors que ces évolutions 

n'affectent pas les droits du Propriétaire. 

 

Article 3 – Mise à disposition et accès 
Le Propriétaire autorise l’accès permanent au point d’eau aux personnels et véhicules : 

• du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Manche,  

• de la Commune,  

• ainsi que, le cas échéant, aux entreprises ou organismes mandatés par la Commune pour les opérations 

d’entretien, de contrôle ou de travaux.  

 

En situation d’urgence, les services d’incendie et de secours doivent pouvoir accéder au point d’eau à tout 

moment et sans autorisation préalable du Propriétaire. 

 

La Commune veille à maintenir un dispositif d’accès compatible avec les nécessités opérationnelles du SDIS. 

Les agents communaux ou entreprises intervenant pour des opérations programmées d’entretien veillent, sauf 

urgence, à limiter les nuisances occasionnées à la propriété. 

 

Article 4 – Travaux de remise en état et entretien 
La Commune prend à sa charge les travaux nécessaires au maintien de l’ouvrage dans un état compatible avec 

son utilisation pour la défense extérieure contre l’incendie. 

 

À la signature de la présente convention, les parties conviennent notamment que la Commune pourra procéder 

à une opération de remise en état comprenant : 

• le curage de la réserve,  

• la reformation et la stabilisation des talus, dans la limite nécessaire au maintien de l’ouvrage,  

• le débroussaillage et la maîtrise de la végétation aux abords immédiats,  

• l’entretien ou, si nécessaire, la réparation des équipements permettant l’accès à la réserve,  

• et plus généralement les interventions directement nécessaires au maintien de son caractère 

opérationnel.  
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La Commune assure ensuite, à ses frais, l’entretien courant directement lié à la fonction de défense incendie 

du site, notamment le débroussaillage des abords nécessaires à l’accès au point d’eau et les interventions 

nécessaires au maintien de la capacité opérationnelle de la réserve. 

 

Toute modification substantielle de l’emprise ou de la configuration du terrain excédant l’entretien normal du 

point d’eau devra faire l’objet d’un accord préalable du Propriétaire. 

 

Article 5 – Utilisation de l’eau 
Les conditions d’utilisation de la réserve par les services d’incendie et de secours sont régies par la convention 

d’autorisation d’utiliser un point d’eau privé conclue entre le Propriétaire et la Commune le 21 juillet 2022. 

 

La présente convention ne se substitue pas à cette autorisation et organise les conditions générales de mise à 

disposition, d’entretien et de maintenance du site. 

 

La présente convention n’impose pas au Propriétaire de garantir personnellement le niveau de remplissage de 

la réserve ni de supporter les dépenses nécessaires à son réapprovisionnement. 

 

En cas d’assèchement, de baisse significative du niveau d’eau ou de toute circonstance susceptible d’affecter la 

disponibilité du point d’eau dont il aurait connaissance, le Propriétaire en informe, dans la mesure du possible, 

la Commune. 

 

Article 6 – Obligations du Propriétaire 
Pendant toute la durée de la convention, le Propriétaire s’engage : 

• à ne pas supprimer ou rendre volontairement inutilisable le point d’eau sans en avoir préalablement 

informé la Commune,  

• à ne pas réaliser de travaux ou plantations ayant pour effet de rendre impossible ou dangereuse son 

utilisation par les services d’incendie et de secours,  

• à préserver l’accès au point d’eau selon les conditions prévues par la présente convention.  

 

Le Propriétaire demeure libre d’utiliser normalement le reste de sa propriété dès lors que cette utilisation 

demeure compatible avec la fonction de défense incendie de l’ouvrage. 

 

Article 7 – Responsabilité 
La Commune assume la responsabilité des opérations d’entretien, de travaux ou de maintenance qu’elle réalise 

ou fait réaliser sur le site et veille à réparer les dommages directement causés à la propriété à l’occasion de ces 

interventions. 

 

Les conséquences des dommages susceptibles d’être occasionnés à l’occasion de l’utilisation opérationnelle 

du point d’eau par les services d’incendie et de secours demeurent régies par la convention conclue le  

21 juillet 2022, lorsqu’elles entrent dans son champ d’application. 

 

Elle veille à réparer les dommages directement causés à la propriété à l’occasion de ces interventions, sous 

réserve des dégradations inhérentes à une intervention urgente des services de secours. 

 

Le Propriétaire ne saurait être tenu responsable de l’insuffisance ou de l’absence temporaire de la ressource 

en eau résultant notamment de circonstances naturelles, climatiques ou hydrologiques indépendantes de sa 

volonté. 

 

La présente convention n’emporte aucun transfert de propriété au profit de la Commune. 
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Article 8 – Gratuité 
La mise à disposition est consentie à titre gratuit. 

 

Aucune indemnité ou redevance n’est due par la Commune au Propriétaire en contrepartie de l’utilisation du 

terrain et de la réserve pour les besoins de la défense extérieure contre l’incendie. 

 

Les dépenses d’entretien et de travaux prévues à l’article 4 sont supportées par la Commune. 

 

Article 9 – Durée 
La présente convention est conclue pour une durée de 20 ans à compter de sa signature. 

 

Elle sera renouvelable par accord exprès des parties ou de leurs ayants droit. En cas de vente, donation ou de 

toute autre transmission de la propriété à un tiers, le Propriétaire s’engage à informer la Commune et à porter 

l’existence de la présente convention à la connaissance du nouveau propriétaire. La poursuite de la mise à 

disposition sera alors formalisée avec celui-ci. 

 

Chacune des parties pourra demander sa résiliation moyennant un préavis d’un an adressé par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

Toutefois, compte tenu de la fonction de défense extérieure contre l’incendie remplie par l’ouvrage, le 

Propriétaire s’engage à informer la Commune suffisamment en amont de toute intention de mettre fin à la mise 

à disposition, afin de lui permettre d’étudier et, le cas échéant, de mettre en œuvre une solution alternative de 

défense incendie. 

 

Article 10 – Modification et règlement des différends 
Toute modification substantielle de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties. 

Les parties s’engagent à rechercher prioritairement une solution amiable à tout différend relatif à 

l’interprétation ou à l’exécution de la convention. 

 

À défaut d’accord amiable, le litige relève de la juridiction administrative compétente. 

 

Fait à Saint-James, le …………………………… 

 

En deux exemplaires originaux. 

Pour la Commune Nouvelle de Saint-James Le Propriétaire 

Le Maire,  

 

 

 

 

 

Jean-René GUÉRIN 

 

 

 

 

 

Louis BRAULT 
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Annexe n°1 – Plan de situation et référence cadastrale 

 
 

 
Plan de situation 

 

 

Plan cadastral – 018 ZV 2 












































































































